
C’est à vous de prouver que
vos  salariés  ont  bien  pu
prendre leurs congés
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L’employeur doit tout mettre en œuvre pour s’assurer que ses
salariés bénéficient bien de leurs congés payés. Et en cas de
litige sur le sujet, il doit le prouver !

Exonération  d’une  plus-value
de cession de parts de SCP
lors du départ en retraite
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L’exonération de la plus-value de cession des parts sociales
d’une SCP suppose que la pension de retraite du cédant ait
pris effet dans les 2 ans qui suivent ou qui précèdent la
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cession.

Quand  des  arrêtés
préfectoraux sont annulés en
justice
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La Cour d’appel de Douai a annulé les arrêtés du préfet du
Pas-de-Calais interdisant aux associations de distribuer des
boissons et de la nourritures aux migrants notamment car ils
n’étaient ni nécessaires au regard d’un risque d’atteinte à la
tranquillité  publique,  ni  adaptées  et  proportionnées  à  la
lutte contre l’insalubrité.

Licenciement  sans  délégation
de  pouvoir  dans  une
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association
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Le  licenciement  d’une  salariée  enceinte  prononcé  par  le
directeur d’une association ne disposant pas d’une délégation
de pouvoirs est un licenciement nul.

Imposition  des  rémunérations
des  gérants  majoritaires  de
Selarl : du nouveau !
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Le  Conseil  d’État  annule  plusieurs  positions  de
l’administration  sur  le  traitement  fiscal  applicable  aux
rémunérations  des  gérants  majoritaires  de  Selarl  et  des
gérants de Selca.
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DGCCRF  :  près  de  65  000
contrôles réalisés en 2024
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Dans le cadre de ses missions, la direction générale de la
concurrence,  de  la  consommation  et  de  la  répression  des
fraudes a contrôlé, l’an dernier, 64 979 établissements et
sites internet et appliqué 21 769 avertissements et 2 356
amendes.

Prolongation du seuil majoré
de  revente  à  perte  et  de
l’encadrement des promotions
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L’obligation imposée aux distributeurs de respecter un seuil
de  revente  à  perte  majoré  de  10  %  pour  les  produits
alimentaires est prolongée jusqu’en 2028. Il en est de même
pour le dispositif d’encadrement des promotions.

Exclusion  d’un  membre  d’une
association et droits de la
défense
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La lettre qui demande à un membre de se présenter, en vue de
son exclusion, à un entretien à des fins d’explication de son
comportement « inacceptable et non en phase avec l’esprit du
club » ne contient pas un exposé des griefs précis qui lui
sont  reprochés  lui  permettant  de  présenter  utilement  sa
défense.

Attention  aux  pratiques
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managériales qui nuisent à la
santé des collaborateurs !
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Le manager qui, en raison de son comportement colérique et
agressif, manque à son obligation de santé et de sécurité à
l’égard  de  ses  subordonnés  peut  être  licencié  pour  faute
grave.

Loi d’orientation agricole :
les principales mesures
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Définitivement  adoptée  il  y  a  quelques  semaines,  la  loi
«  d’orientation  pour  la  souveraineté  alimentaire  et  le
renouvellement  des  générations  en  agriculture  »  a  pour
ambition de préserver la souveraineté agricole et alimentaire
de la France, de favoriser la transmission des exploitations
agricoles et de simplifier l’exercice de l’activité agricole.
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